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BAIL DE SOUS-LOCATION

ENTRE LES SOUSSIGNES

Ci-après dénommée « LE LOCATAIRE PRINCIPAL »

CAVIAR HOUSE & PRUNIER (FRANCE)

S.A.S au capital de 3 240 000 euros dont le siège social est sis

16, avenue Victor Hugo 75116 PARIS

Représentée par, Monsieur Peter REBEIZ
Agissant en qualité de Président,

D’une part,

ET,

Ci-après dénommée « Le Sous Locataire »

KYNYO
SARL  au capital de  500 000 euros dont le siège social est 
Zone Industrielle – Rue Freysinet – 77400 LAGNY SUR MARNE
Représentée par Monsieur YEH  JIM
Agissant en qualité de Gérant,

D’autre part,

Préalablement à l’acte objet des présentes, il a été exposé ce qui suit :

Par acte sous seing privé en date du 29 Juillet 2005, la société «  Etablissements A. MURE »  propriétaire, , représentée par Monsieur Marc PITANCE , Société anonyme à directoire et conseil de surveillance au capital de 12 000 000 Euros dont le siège social se situe à LYON 3ème, 113 cours Albert Thomas, immatriculée au registre du commerce et des Sociétés sous le numéro B 955 515 937, a donné à bail à la Société CAVIAR HOUSE & Prunier France des locaux à usage de bureaux – Module 1.1 - sis 128, Bis Avenue Jean Jaurès à Yvry sur Seine  pour une durée de 23 mois  à compter du 1er septembre 2005 pour se terminer impérativement le 31 juillet 2007.

Par un courrier émanant du propriétaire daté du 21 Mars 2007, Il est précisé que le locataire principal est autorisé à sous louer ses locaux, étant précisé que les locaux loués forment un tout indivisible dans la commune intention des parties, et que toute sous-location demeurera inopposable au bailleur principal.

Ceci exposé, il est passé à l’acte objet des présentes, et a été convenu ce qui suit :

Par les présentes, le locataire principal donne à bail à titre de sous-location au sous-locataire qui accepte, les locaux désignés ci-après.

ARTICLE 1 – DESIGNATION

Dans l’îlot 1, le module 1.1 d’une surface totale de 507 m², dont 380 m² à usage d’activité et 127 m² de bureaux et parties communes. 

- Parking : 3 places
ARTICLE 2 –DUREE

La présente sous-location est consentie pour une durée de 4 mois à compter du 1er Avril 2007 et se terminera le 31 Juillet  2007.

ARTICLE 3 – DESTINATION

Le sous-locataire devra occuper les lieux loués par lui-même, paisiblement, conformément aux articles 1728 et 1729 du Code Civil et à usage de locaux d’activités et de bureaux à l’exclusion de toute autre utilisation.

ARTICLE 4 – ETAT DE LIVRAISON

Le sous-locataire prendra les lieux dans l’état où ils se trouveront au jour de l’entrée en jouissance. Il sera réputé les avoir reçus en bon état à défaut d’avoir fait établir dans la quinzaine des présentes, à ses frais et en présence du locataire principal, un état des lieux.

ARTICLE 5 – CESSION – SOUS LOCATION

Il est interdit au sous-locataire :

· de concéder la jouissance des lieux sous-loués à qui que ce soit, sous quelque forme que ce soit même à titre gratuit et précaire,

· de sous-louer en tout ou en partie, sauf à ses filiales et sociétés du même groupe,

· de céder son droit à la présente sous-location

Etant précisé que les lieux loués forment un tout indivisible dans la commune intention des parties.

ARTICLE 6 – LOYER ET CHARGES

La présente sous-location est consentie et acceptée moyennant un loyer annuel hors taxe valeur de base 47 935.44 €, hors charges, TVA en sus, payable trimestriellement et d’avance les 1er avril et  1er juillet 2007 ( Soit 11 983.86 € ht pour le 2ème trimestre 2007 et 3 994.62 ht pour le mois de juillet 2007). 
La provision pour charges annuelles s’élève à 14 530.24 € hors charges, TVA en sus  payable trimestriellement et d’avance les 1er avril et  1er juillet 2007. (Soit 3 632.56 € ht pour le 2ème trimestre 2007 et 1 210.85 € ht pour le mois de Juillet)
ARTICLE 7  – ASSURANCES

Le sous-locataire devra contracter auprès de compagnies notoirement solvables toutes assurances d’usage contre les risques d’incendie, risques locatifs, risques professionnels, recours des voisins, dégâts des eaux, etc… avec renonciation expresse pour lui et ses assureurs à tous recours contre le bailleur aux présentes, le bailleur principal, le syndicat de copropriété et leurs assureurs respectifs. Il devra maintenir et renouveler ces assurances pendant toute la durée du bail, en acquitter régulièrement les primes et cotisations, et en justifier à première demande.

ARTICLE 8 – OBLIGATIONS DECOULANT DU BAIL PRINCIPAL

Pour toutes autres clauses et conditions, les parties se réfèrent expressément au bail principal visé en tête des présentes. Une copie de ce bail principal, a été remise au sous-locataire qui le  reconnaît. Ce dernier s’engage, en conséquence, à se conformer à toutes les obligations résultant dudit bail autres que celles spécialement réglées par le présent contrat, entendant que lesdites obligations soient considérées comme s’appliquant à lui, sans pour autant lui conférer le droit au maintien dans les lieux. 

ARTICLE 9 – CLAUSE RESOLUTOIRE

A défaut de paiement d’une somme quelconque due en vertu de la présente convention et du bail principal, et un mois après une sommation de payer ou d’exécuter restée sans effet, la présente sous-location sera résiliée de plein droit si bon semble à la société bailleresse et l’expulsion aura lieu au moyen d’une simple ordonnance de référé à titre d’exécution d’acte, nonobstant toutes offres ultérieures de payer ou d’exécuter.

Fait en deux originaux,

A Paris,

Le 23 mars 2007
LE LOCATAIRE PRINCIPAL



LE SOUS-LOCATAIRE

